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COMMUNE DE OISSERY
 
PROCES VERBAL
 
 
	 
Nbre de conseillers
 
En exercice : 18
Présents     : 12
Votants      : 16 
 
Date de Convocation
22/12/2009
 
Date d’affichage
05/01/2010
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
	 
L’an deux mil neuf, le 29 décembre 2009 à 20 heures 30,
 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la Présidence de Monsieur Jean-Louis CHAUVET, Maire.
 
Etaient présents : Mr Jean-Louis CHAUVET, Mme Roselyne BLANC, Mr Serge MENU, Mme Bernadette MARTINEZ, Mr Franck PICCO, Mme Christelle DOS REIS, Mrs Etienne LORENZO, David MICHEL, Alain SANCHEZ, Gérard FAUCHER, Elen BASTET, Mme Anne-Claude CHAUVET HERRY-GUEGAN.
 
Absents excusés représentés : Mr Jean-Louis RAGON pouvoir donné à Mr Elen BASTET, Olivier GIBAULT pouvoir donné à Mme Bernadette MARTINEZ, Mme Géraldine OTTO pouvoir donné à Mme Anne-Claude CHAUVET HERRY-GUEGAN, Mr Jean-Luc SAUNEUF pouvoir donné à Mr Alain SANCHEZ.
 
Absents : Mme Lorna GRATACOS, Mr Fabrice POUILLY.
 
Secrétaire de séance : Mr Etienne LORENZO.
 
	 

	 
	 
	


 
 
 
 
Le Procès-Verbal de la précédente séance est adopté à l’unanimité.
 
 
 
 
Monsieur le Maire transmet en préambule les informations suivantes : depuis le dernier Conseil Municipal, nombre de naissance : 1 ; nombre de mariage : 0 ; nombre de décès : 0. Nombre de demandeurs d’emploi : 108 au 15 décembre 2009.
 
 
 
Approbation de la révision simplifiée du Plan d’Occupation des Sols.
 
 
Monsieur le Maire informe que l’enquête publique concernant la révision simplifiée du Plan d’Occupation des Sols a pris fin le 28 décembre 2009 au soir et que Monsieur Bernard AMPE, commissaire enquêteur a remis ses conclusions le 29 décembre 2009. Monsieur le Maire précise que c’est la raison pour laquelle le Conseil Municipal se déroule ce soir, permettant la transmission du dossier en Sous-préfecture dès le 30 décembre 2009.
Monsieur le Maire fait lecture du rapport ainsi que des conclusions de Monsieur AMPE, commissaire enquêteur, et propose la délibération suivante :
 
« Le Conseil Municipal,
Après avoir entendu l’exposé du rapporteur,
Vu le Code de l’Urbanisme,
Considérant la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 et son décret d’application n° 2001-260 du 27 mars modifiant le code de l’urbanisme et relatifs à la solidarité et au renouvellement urbain,
Considérant la loi 2003-590 du 02 juillet 2003 modifiant le code de l’urbanisme et relatifs à l’urbanisme et l’habitat,
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 123-1 et suivants et R. 123-1 et suivants,
Vu l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme,
Vu la délibération numéro 09/50 du conseil municipal en date du 02 novembre 2009 prescrivant la révision simplifiée du plan d’occupation des sols et fixant les modalités de la concertation avec la population,
Considérant les modalités selon lesquelles la concertation s’est effectuée tout au long des études du projet de révision simplifiée du plan d’occupation des sols,
Considérant que le bilan de cette concertation fait apparaître qu’aucune observation n’a été recueillie ou exprimée,
Considérant que le bilan de la concertation présenté par Monsieur le Maire qui expose que le projet de révision simplifiée du plan d’occupation des sols a été mis à la disposition du public en Mairie du 03 novembre 2009 au 04 décembre 2009, lequel a eu la possibilité de faire part de ses observations sur un registre,
Vu l’arrêté municipal en date du 05 novembre 2009 prescrivant l’enquête publique sur la révision simplifiée du plan d’occupation des sols,
Entendu les conclusions du commissaire enquêteur,
Considérant que la révision simplifiée du plan d’occupation des sols telle qu’elle est présentée au conseil municipal est prête à être approuvée conformément aux articles L. 123-10, L. 123-13 et L. 123-19 du Code de l’Urbanisme, »
 
Monsieur le Maire propose de délibérer comme suit :
 
Il convient de décider que les modalités de la concertation telles que définies dans la délibération en date du 02 novembre 2009 ont bien été mises en œuvre,
Il convient de décider de tirer de cette consultation un bilan positif considérant, les avis favorables recueillis au cours de la réunion des personnes publiques associées, ainsi que l’absence d’observation recueillie ou exprimée au registre de la concertation publique,
 
Il convient d’approuver la révision simplifiée du plan d’occupation des sols telle qu’elle est annexée à la présente,
 
Il convient de dire que la présente délibération fera l’objet, conformément à l’article R. 123-25 du code de l’urbanisme, d’un affichage en mairie durant un mois et d’une mention dans un journal,
 
Il convient de dire que, conformément à l’article L. 123-10 du code de l’urbanisme, la révision simplifiée du plan d’occupation des sols est tenue à la disposition du public en Mairie de Oissery ».
 
 
Le Conseil Municipal vote à l’unanimité.
 
 
Monsieur le Maire ajoute que le déplacement de la zone NAx le long de la Route Nationale 330 est un projet de la Municipalité depuis 2002 et que beaucoup de facteurs ont permis qu’il soit concrétisé.
 
Monsieur le Maire indique que tous les services ont joué le jeu : du Tribunal Administratif qui a nommé un commissaire enquêteur en cinq jours, au commissaire enquêteur qui s’est rendu disponible dès sa nomination et a rendu ses conclusions vingt quatre heures après la clôture de l’enquête publique.
 
Monsieur le Maire rappelle qu’initialement le déplacement de la zone NAx le long de la Route Nationale 330 était impossible car le S.D.R.I.F. ne prévoit pas de zone d’urbanisation à cet endroit. Monsieur le Sous-préfet ayant bien compris l’enjeu de cette démarche, le projet est devenu réalisable. C’est la raison pour laquelle Monsieur le Maire remercie tous les services de l’Etat qui ont contribués à l’aboutissement de cette procédure.
 
Monsieur le Maire précise que toutefois, le dossier d’approbation doit être envoyé au contrôle de légalité, qui sans remarque dans les deux mois suivant l’envoi, validera la révision simplifiée du Plan d’Occupation des Sols.
 
Monsieur le Maire ajoute que les investisseurs avec lesquels la Municipalité étaient en contact à la genèse du projet, étaient plus intéressés par le terrain face à celui choisi car la parcelle cadastrée F n°45 est un peu trop en pente. Mais l’autre terrain étant trop proche des habitations de la Commune de Marchemoret et ne représentant pas une continuité dans l’urbanisation du site avec la zone industrielle de la commune de Saint-Pathus, il a été décidé que la zone NAx serait sur la parcelle cadastrée F n°45. Monsieur le Maire termine en indiquant qu’il est en attente de la décision des investisseurs.
 
 
Questions diverses.
 
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur le Maire demande aux membres présents du Conseil Municipal si des questions sont à poser. La réponse est négative.
 
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur le Maire s’adresse aux personnes présentes dans le public et demande s’il y a des questions. Aucune réponse.
 
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur le Maire ajoute qu’il tient à remercier Monsieur Lavergne qui a fait don d’un combiné à bois et d’un mur amovible à la Commune. Il s’agissait là d’un projet futur d’investissement pour les services techniques mais devant le coût important de ceux-ci, l’achat n’était pas prévu dans l’immédiat. 
 
 
✓▪▪▪▪▪▪ Monsieur le Maire lève la séance à 20 heures 50.
